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  Élection de neuf membres du Comité des droits 
économiques, sociaux et culturels – Renseignements 
biographiques concernant les candidats 
 
 

  Note du Secrétaire général 
 
 

  Additif 
 

1. La procédure à suivre pour l’élection des membres du Comité des droits 
économiques, sociaux et culturels créé par la résolution 1985/17 du Conseil 
économique et social est décrite dans le document E/2006/9/Add.16. La composition 
actuelle du Comité se trouve à l’annexe I au présent document.  

2. Dans une lettre verbale datée du 23 décembre 2005, le Secrétaire général a 
invité les États parties au Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux 
et culturels à faire connaître le nom de leur candidat à l’élection des membres du 
Comité le 22 mars 2006 au plus tard.  

3. Des informations générales sur les candidatures reçues sont présentées dans le 
tableau suivant. On trouvera à l’annexe des renseignements biographiques sur les 
candidats. 
 

Groupe régional 

Nombre de sièges 
vacants (mandats 

arrivant à expiration 
en 2006)

Nombre de 
candidatures 

reçues Nom et nationalité des candidats 

États d’Afrique 2 3 M. Clément Atanganaa (Cameroun) 

   M. Khoti Amos Chilomba Kamanga 
(République-Unie de Tanzanie) 

   M. Azzouz Kerdouna (Algérie) 

États d’Asie 2 2 Mme Virginia Bonoan-Dandana 
(Philippines) 

   M. Chandrashekhar Dasgupta (Inde) 
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Groupe régional 

Nombre de sièges 
vacants (mandats 

arrivant à expiration 
en 2006)

Nombre de 
candidatures 

reçues Nom et nationalité des candidats 

États d’Europe orientale 1 1 M. Yuri Kolosova (Fédération de 
Russie) 

États d’Amérique latine 
et des Caraïbes 

2 2 M. Jaime Marchán Romeroa 
(Équateur) 

   M. Alvaro Tirado Mejíaa (Colombie) 

États d’Europe 
occidentale et autres 
États 

2 2 

   

Mme Maria Virginia Brás Gomesa 
(Portugal) 

M. Eibe Riedela (Allemagne) 

 Total 9 10  
 

 a Candidat à une réélection. 
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Annexe 
 

  Renseignements biographiques concernant  
les candidats à l’élection des membres  
du Comité des droits économiques,  
sociaux et culturels 
 
 

  Clément Atangana (Cameroun) 
 
 

Date et lieu de naissance : 20 septembre 1941 à Ekoumeyek (Cameroun) 

Langues de travail :  anglais, espagnol et français 

Sexe :  masculin 
 

  Fonctions actuelles 
 

Juge à la Cour suprême du Cameroun, depuis 1991 

Président de la Chambre administrative de la Cour suprême depuis juin 2005 
 

  Études 
 

Diplôme d’études secondaires en sciences appliquées 

Licence en droit privé 

Diplôme de l’École nationale d’administration et de magistrature (ENAM, Yaoundé) 

Diplôme de l’Institut international d’administration publique (IIAP, Paris) 
 

  Expérience professionnelle 
 

Depuis 1999 Membre du Comité sur les droits économiques, sociaux et culturels 

1997-1999  Président de la Chambre administrative de la Cour suprême 

1989-1991  Président de la Cour d’appel du Centre (Yaoundé) 

1988-1989  Procureur général de la Cour d’appel du Nord (Garoua) 

1981-1988  Directeur adjoint des affaires judiciaires et du sceau 

1980-1981  Président hors classe du Tribunal de première instance du Yaoundé 

1978-1980  Président du Tribunal de première instance de Sangmélina, 
responsable de l’action publique 

1977-1978  Juge au Tribunal de première instance de Yaoundé 

1975-1977  Juge au Tribunal de première instance de Mora, responsable de 
l’action publique 

1974-1975  Juge au Tribunal de première instance de Douala, responsable de 
l’action publique 

1971   Juge au Tribunal de première instance de Bafia, responsable de 
l’action publique 

1969-1971  Juge au Tribunal de première instance de Nkongsamba 
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  Fonctions internationales actuelles 
 

Membre du Comité des Nations Unies sur les droits économiques, sociaux et 
culturels, depuis1999 et vice-président du Comité de 2001 à 2003 
 

  Participation à des rencontres ou activités à caractère international 
 

1986   Séminaire à l’Institut international de droit à Rome 

1987   Colloque sur les droits de l’homme à Lomé (Togo) 

1993-1995  Observateur au Comité contre la torture (Genève) 

1996   Séminaire sur les droits de l’homme à New York 

Depuis 1999 Participation à de nombreux séminaires internationaux sur les droits 
de l’homme 
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  Virginia Bonoan-Dandan (Philippines) 
 
 

Date et lieu de naissance :  10 septembre 1941 à Laoag, Ilocos Norte (Philippines) 

Langues de travail : anglais, espagnol et français 

Sexe :  féminin 
 

  Fonctions actuelles 
 

Doyenne de la faculté des beaux-arts de l’Université des Philippines, depuis 2001 

Chargée de cours à la faculté des beaux-arts de l’Université des Philippines, depuis 
1978 

Présidente du Comité des programmes de l’Université des Philippines chargée du 
secteur Arts et Humanités, depuis 2001 
 

  Études 
 

Licence de beaux-arts, Université des Philippines, 1978 

Maîtrise de lettres, option anthropologie culturelle, Université des Philippines, 1987 

Doctorat d’anthropologie, Université des Philippines, 1994 
 

  Fonctions internationales actuelles 
 

Membre du Comité des Nations Unies sur les droits économiques, sociaux et 
culturels (Membre du Comité depuis 1991, rapporteur de 1993 à 1997, présidente en 
1998) 

Membre du Comité consultatif/Mouvement populaire international pour l’éducation 
dans le domaine des droits de l’homme (New York), depuis 1998 

Membre du Conseil consultatif de l’organisme Rights and Humanity International 
(Londres), depuis 1993 

Membre du Conseil consultatif du Centre pour le droit au logement et la prévention 
des évictions forcées (Genève), depuis 1998 
 

  Expérience professionnelle 
 

  Université des Philippines 
 

2004   Présidente du Comité de Sélection des arts visuels/Prix Gawad 
Chancellor  

2002-2005  Présidente du Comité pour les arts et la culture créé par le Président 

1995-1998  Coordonnatrice du programme d’étude de la faculté des beaux-arts  

   Chef du Département de théorie de la faculté des beaux-arts 

1989-1992  Directrice des publications, Bureau de la coordination de la 
recherche  

1987-1991  Chef du programme de recherche sur les formes d’art traditionnel à 
Luzon, faculté des beaux-arts  
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1989-1992  Membre du Comité de recherche sur les sciences sociales et les 
humanités  

1982-1986  Secrétaire de la faculté des beaux-arts  

1985-1987  Membre du Comité des arts et de la culture créé par le Président  

1981-1986  Chef du Département des arts et spectacles de la faculté des beaux-
arts  

 

  Autres activités 
 

1988-1991  Consultante en matière de droits culturels, Ministère des affaires 
étrangères  

1990-1996  Commissaire à la Commission nationale de l’UNESCO  

1981-1985  Coordonnatrice et professeur invitée à l’École des arts des 
Philippines  

1980-1985  Rédactrice en chef du Philippine Art Supplement du Centre culturel 
des Philippines  

1980-1985  Directrice de la formation pour les projets relatifs à l’archéologie et 
aux beaux-arts à l’Organisation des ministres de l’éducation des 
pays du sud-est asiatique (Centre régional d’archéologie et des 
beaux-arts), et chargée de la formation des enseignants dans le 
domaine des arts visuels 

 

  Principaux travaux de recherche et publications 
 

The Right to Development Project: Philippines Country Study (Projet sur le droit au 
développement : rapport national des Philippines), Coordonnatrice du projet 
(Parrainage de la Harvard School of Public Health, 2004) 

« Monitoring, supervision and dialogue in the Human Rights System: Challenges for 
the United Nations agencies » (Suivi, supervision et dialogue dans le système des 
droits de l’homme : un défi pour les institutions des Nations Unies) SCN News, 
no 18, p. 34 à 38 (Genève, OMS, 1999) 

Les icônes et la notion de culte aux Philippines (1996) 

« A view beyond Beijing » (Un regard sur l’après Beijing) publication d’un 
Colloque sur les droits de l’homme dans la région de l’Asie et du Pacifique et la 
recherche d’un partenariat pour la promotion et la protection des droits de l’homme 
(Ministère des affaires étrangères du Japon, Tokyo 1995) 

Encuentro de Dos Mundos (Rencontre de deux mondes), financé par l’UNESCO 
(achevé en 1994) 

Traditional Art Forms of the Higaonon of Bukidnon (Les arts traditionnels des 
Higaonon du Bukidnon), financé par l’UNESCO (1994) 

Peace and Human Rights Education through Art (L’enseignement de la paix et des 
droits de l’homme par l’art), financé par l’UNESCO (1991 et 1992) 

« Profile of the Samoki Women » (Profil des femmes de Samoki), Review of 
Women’s Studies, vol. 1, no 1, Université des Philippines, p. 2 à 14 
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Traditional Art Forms in Luzon (Les arts traditionnels à Luzon) financé par le 
Département de la Science et la Technologie – Université des Philippines à Diliman 
(1987-1991) 

In-depth Study of International Education through Popular Theatre (Étude 
approfondie de l’éducation internationale dans l’Asie du sud-est) financée par le 
Bureau régional principal pour l’Asie et le Pacifique (UNESCO, 1991) 

Human Rights Education Through Popular Theatre (L’enseignement des droits de 
l’homme par le théâtre populaire), étude commandée par le Bureau régional 
principal pour l’Asie et le Pacifique (UNESCO, 1991 et 1992) 

Dimensions of the Right to Take Part in Cultural Life (Dimensions du droit à la 
participation à la vie culturelle) étude parrainée par le « Center for Integrative and 
Development Studies » (Centre d’études sur l’intégration et le développement) 
(Université des Philippines, 1980-1985) 

« Images of the Filipino Woman », (Images de la femme philippine) dans Women, 
Policy and Action (Manille, Commission nationale de la condition de la femme, 
mars 1987) 
 

  Participation récente à des séminaires et conférences  
à caractère international 
 

Oratrice principale à la Conférence internationale sur les politiques d’enseignement 
et le droit, organisée par l’organisme Association for Law and Policy in Education 
(Amsterdam, novembre 2004) 

Animatrice de l’Atelier sur la justiciabilité des droits économiques, sociaux et 
culturels en Asie du Nord-Est, organisé par le Haut Commissariat aux droits de 
l’Homme (Umlaanbaatar, Mongolie) 

Oratrice principale au Forum social mondial (Porto Alegre, janvier 2002) 

« Looking Back and Looking forward: the Work of the UN Committee on 
Economic, Social and Cultural Rights » (Expérience passée et perspectives 
d’avenir : les travaux du Comité des Nations Unies sur les droits àconomiques, 
sociaux et culturels), conférence donnée sur les travaux du Comité des Nations 
Unies sur les droits économiques et culturels (Université de Hong-Kong, septembre 
2002) 

Présidente du colloque d’experts sur le Projet de principes directeurs sur une 
approche des stratégies de lutte contre la pauvreté fondée sur les droits de l’homme, 
organisé par le Haut Commissariat aux droits de l’homme (Genève, juin 2002) 

Organisatrice, en coopération avec l’UNESCO, de la Table ronde internationale sur 
le droit à la participation culturelle (Quezon City, février 2002) 

Conseillère auprès des organisateurs de l’Atelier sur la justiciabilité des droits 
économiques, sociaux et culturels en Asie du Sud-Est organisé par la « Philipine 
Judicial Academy » (Académie judiciaire des Philippines), en coopération avec le 
PNUD (Manille, septembre 2001) 

Participation et contribution à de nombreuses activités régionales et internationales 
sur les droits de l’homme en général ou sur des droits économiques, sociaux et 
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culturels particuliers (Une liste complète de ces activités peut être consultée au 
Secrétariat.) 
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  Maria Virgínia Brás Gomes (Portugal) 
 
 

Date et lieu de naissance : 10 mars 1951 à Goa (Inde) 

Langues de travail :  anglais et français 

Sexe :  féminin 
 

  Fonctions actuelles 
 

Chef du Département de la recherche sociale et des relations internationales de la 
Direction générale de la solidarité et de la sécurité sociale, de la famille et de 
l’enfance au Ministère du travail et de la solidarité, chargée de la planification et de 
l’évaluation, du suivi et de la supervision du personnel dans les domaines de la 
recherche et de l’analyse sociales et de la coopération internationale 

Représentante de la Direction générale du Ministère et représentante de son pays 
auprès de l’Union européenne et de l’Organisation des Nations Unies 

Coordination de groupes de travail interdépartementaux et pluridisciplinaires ou 
participation aux travaux de ces groupes 
 

  Études 
 

Bachelor of Arts avec une spécialisation en anglais à l’Université de Bombay  

Septième année du cours de préparation au diplôme d’études françaises (huit ans), 
Université de Toulouse  

Formation aux États-Unis dans le domaine des services sociaux, d’avril à août 1990, 
en tant que titulaire d’une bourse d’étude du Conseil des programmes internationaux 
de la Fondation Fulbright 

Participation à la deux cent quatre-vingt-dix-huitième session des Séminaires de 
Salzbourg sur la gestion des organisations non gouvernementales (Salzbourg, juin 
1992) 
 

  Expérience professionnelle 
 

Représentante de son pays auprès de l’Union européenne, en qualité de membre du 
Réseau de la Commission européenne sur les structures d’accueil à l’enfance et 
autres mesures visant à réconcilier les activités professionnelles et les 
responsabilités familiales des hommes et des femmes (Bruxelles, de 1990 jusqu’à la 
cessation des travaux du Réseau en 1995) 

Représentante de son pays auprès de l’Union européenne, en qualité de membre du 
Groupe de travail du Conseil sur les questions sociales, lors de l’examen du 
Programme d’action à moyen terme pour lutter contre l’exclusion et promouvoir la 
solidarité (Bruxelles, 1992-1994) 

Représentante de son pays auprès des Nations Unies, en qualité de membre de la 
délégation interministérielle, lors de l’examen des rapports présentés par le Portugal 
sur l’application du Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et 
culturels (1995 et 2000) et de la Convention relative aux droits de l’enfant (1995 et 
2000) 
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Représentante de son pays auprès des Nations Unies, lors des sessions annuelles de 
la Commission pour le développement social, depuis 1998 

Représentante de son pays auprès des Nations Unies, lors du processus préparatoire 
de la vingt-quatrième session extraordinaire de l’Assemblée générale avec pour 
responsabilité principale, pendant la présidence portugaise de l’Union européenne 
(2000), de négocier, au nom de l’Union européenne, l’examen et l’évaluation du 
Programme d’action de Copenhague et autres initiatives concernant les engagements 
pris en matière d’élimination de la pauvreté, de plein emploi, d’intégration sociale, 
de santé et d’enseignement et de coopération internationale, régionale et sous-
régionale en faveur du développement social 

Représentante de son pays auprès des Nations Unies, lors du processus préparatoire 
de la deuxième Assemblée mondiale sur le vieillissement, en qualité de 
coordonnatrice de négociations ad hoc et remplaçante du vice-président du Groupe 
des États d’Europe occidentale et autres États pendant la première session de la 
Commission préparatoire (2002) 
 

  Chargée de mission pour différents ministères 
 

Représentante du Secrétaire d’État à la sécurité sociale auprès de l’OCDE/CERI 
dans le cadre du Projet sur les enfants et les jeunes à risques/Intégration des services 
(1993-1995) 

Membre de la délégation interministérielle au Congrès mondial contre l’exploitation 
sexuelle des enfants à des fins commerciales (Stockholm, 1996) 

Conseillère auprès du Secrétaire d’État à l’inclusion sociale lors de la réunion 
ministérielle de l’UE sur un Code européen pour prévenir et réprimer la traite des 
femmes (La Haye, mars 1997) 

Représentante du Secrétaire d’État à l’inclusion sociale auprès de la Commission 
des services sociaux, lors de la réunion du Comité de direction de l’Organisation 
ibéro-américaine de sécurité sociale (Lisbonne, novembre 1997) 

Membre du Cabinet du Secrétaire d’État à la sécurité sociale, de juillet 1998 à 
janvier 1999 

Membre de la délégation interministérielle à la réunion officieuse des ministres 
responsables de l’égalité entre les femmes et les hommes (Berlin, 1999) 

Représentante du Ministère du travail et de la solidarité à la réunion préparatoire 
ibéro-américaine de la 2e Assemblée mondiale sur le vieillissement (Bolivie, 2001) 

Représentante du Ministère du travail et de la solidarité au sein du groupe de travail 
à composition ouverte de la Conférence ministérielle de la CEE sur le vieillissement 
(Berlin, 2002) 
 

  Fonctions internationales actuelles 
 

Membre du Comité pour les droits économiques, sociaux et culturels depuis 2003, 
représentant le comité au sein du groupe de travail intergouvernemental sur les 
directives volontaires concernant le droit à l’alimentation et au sein du groupe de 
travail technique pour l’harmonisation des directives relatives à l’établissement de 
rapports 
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  Présentations, recherches et publications récentes 
 

  Présentations et conférences 
 

« Family Support Policies in European Countries: challenges and constraints » 
(Politiques de soutien à la famille dans les pays européens : défis et contraintes), 
Conférence internationale sur les droits de l’enfant (Bucarest, février 2006)  

« Policy Co-ordination in the areas of “social inclusion” and “economic, social and 
territorial cohesion” – The Future of the German Social Model: A German 
Perspective » (Coordination des politiques dans les domaines de “l’inclusion 
sociale” et de la “cohésion économique, sociale et territoriale” – L’avenir du modèle 
social européen : une perspective allemande) (Berlin, novembre 2005) 

« A Protocol for what goals? What improvement is it likely to bring concerning 
Human Rights protection? » (Un protocole, dans quels buts? Quelle amélioration 
pourrait-il apporter dans le domaine de la protection des droits de l’homme? »), 
Séminaire sur un protocole facultatif au Pacte (Nantes, septembre 2005) 

« Social work and economic, social and cultural development – the Portuguese 
experience » (Le travail social et le développement économique, social et culturel – 
L’expérience portugaise), treizième Conférence européenne sur les services sociaux 
(Édimbourg, juillet 2005) 

« Economic, Social and Cultural Rights: the contribution of the CESCR for their 
protection and implementation » (Les droits économiques, sociaux et culturels : la 
contribution du Comité des droits économiques, sociaux et culturels à leur 
protection et leur mise en œuvre ), (Coimbra, décembre 2004) 

« Conceptual framework for the justiciability of economic, social and cultural 
rights, in the context of drafting an optional protocol to the ICESCR » (Cadre 
conceptuel de la justiciabilité des droits économiques, sociaux et culturels dans le 
contexte de la rédaction d’un protocole facultatif au Pacte relatif aux droits 
économiques, sociaux et culturels) (Lisbonne, avril 2004) 

Conférencière, dans des universités et dans le cadre de programmes de formation 
professionnelle, sur plusieurs aspects de l’action sociale, la sécurité sociale et la 
coopération internationale  

Modules de formation sur la coopération avec les pays de l’Afrique lusitophone; 
négociations et partenariat dans le domaine de la coopération internationale; 
politiques concernant certains groupes sociaux 

Élaboration du sommaire d’un cours d’une durée de cinq mois sur l’action sociale et 
supervision de ce cours 

Coordination et supervision de stagiaires (étudiants et professionnels) 

Rapports et études sur les thèmes suivants : la protection sociale pour les personnes 
handicapées, le système de sécurité sociale, l’égalité entre les hommes et les 
femmes, l’égalité des chances sur le marché du travail, l’évolution et limites de la 
politique sociale européenne, les droits économiques, sociaux et culturels, la 
famille, les politiques en matière de vieillissement 
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  Publications 
 

« The future of economic, social and cultural rights » (L’avenir des droits 
économiques, sociaux et culturels) dans The Essentials of Human Rights, 
Hodder § Stoughton, 2005 

« Commission for Social Development: a forum for institutional collaboration and 
professional exchange » (La Commission du développement social, un forum de 
collaboration institutionnelle et d’échanges professionnels) dans The Global 
Dialogue on Social Issues, Ministère fédéral allemand pour les affaires familiales, 
les personnes âgées, les femmes et la jeunesse, 2005 

« The role of ethnic associations in the transmission of cultural heritage » (Le rôle 
des associations ethniques dans la transmission de l’héritage culturel), dans le 
Bulletin nº 23 du Haut Commissaire pour l’immigration et les minorités ethniques, 
novembre 2004 

« Chapter on Building partnerships at a local, national and European level – 
workshop debates » (Chapitre relatif à la création d’un partenariat au niveau local, 
national et européen) dans Mind the Gap, une publication du Réseau social 
européen, 2000 (coauteur) 

« Familles africaines au Portugal », paru dans le Rapport du Séminaire sur les 
autorités locales et les structures d’accueil à l’enfance, publié par l’Institut de 
l’Enfance et de la Famille, 1996 (coauteur) 

« Portugal in European Social Services » (Le Portugal et les services sociaux 
européens), publié par l’Institut européen de services sociaux, Université de Kent, 
octobre 1993 

« Individualisation and the crumbling of the Welfare State » (Individualisation et 
désagrégation de l’État providence) (À être publié par Palgrave, en 2006) 
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  Chandrashekhar Dasgupta (Inde) 
 
 

Date de naissance :  2 mai 1940 

Langue de travail :  anglais 

Sexe :  masculin 
 

  Fonctions actuelles 
 

Membre éminent de l’institut The Energy and Resources Institute (TERI), travaillant 
sur les changements climatiques et les questions liées au développement durable 
 

  Études 
 

Études universitaires en économie 
 

  Expérience professionnelle 
 

1962-2000  Membre du corps diplomatique de l’Inde  

1981-1984  Haut Commissaire à Singapour 

1984-1986  Haut Commissaire en Tanzanie 

1992   Chef de la délégation de l’Inde aux négociations menant à la 
Convention-cadre sur les changements climatiques (UNFCC) et au 
Sommet de Rio de 1992; Vice-Président des comités préparatoires 
aussi bien pour l’UNFCC que pour la CNUED 

1993-1996  Ambassadeur en Chine 

1996-2000  Ambassadeur auprès de l’Union européenne en Belgique et au 
Luxembourg 

Depuis 2002 Conseiller auprès de la délégation de l’Inde aux conférences des 
parties (COP) 

 

  Publications 
 

War and Diplomacy in Kashmir, 1947-1948 (La guerre et la diplomatie au 
Cachemire, 1947-1948) 
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  Khoti Amos Chilomba Kamanga (République-Unie de Tanzanie) 
 
 

Date et lieu de naissance: 18 septembre 1957 à Shinyanga (Tanzanie) 

Langues de travail : swahili, anglais, français (niveau intermédiaire) 
et russe 

Sexe :  masculin 
 

  Fonctions actuelles 
 

Professeur titulaire au Département du droit international de la faculté de droit de 
l’Université de Dar es-Salaam 

Coordonnateur du Centre pour l’étude des migrations forcées 
 

  Études 
 

LL.M. (Hons), diplôme de traduction (anglais/russe), Certificat d’enseignement du 
russe, Université Patrice Lumumba, Moscou, de 1980 à 1986 

Doctorat de l’Académie des sciences de l’URSS, Institut des études africaines, 
Moscou, de 1987 à 1990 

LL.M., droit commercial international dans l’Union européenne, Université 
d’Amsterdam, en 1996 et 1997 

Stage au Comité international de la Croix-Rouge à Genève, en juin et juillet 1993 

Autres stages : École d’Arusha sur le droit pénal international et les droits de 
l’homme, Avocats Sans Frontières, Association européenne des étudiants en droit, 
ONG en Belgique, en novembre et décembre 1995 
 

  Publications récentes 
 

« International Refugee Law in East Africa : An Evolving Regime » (Le Droit 
international des réfugiés en Afrique de l’Est : un régime en évolution), Georgetown 
Journal of International Affairs, 2002, vol. III, no 1, p. 25 à 35  

« The (Tanzania) Refugees Act of 1998: Some Legal and Policy Implications » (La 
loi (tanzanienne) de 1998 sur les réfugiés : quelques incidences juridiques et de 
politiques générales), Journal of Refugee Studies, vol. 18 no 1, 2005, p. 100 à 116 

« Durable Solutions: The Option of Local Integration » (Solutions durables : 
l’option de l’intégration locale), rapport soumis au cabinet du Premier Ministre, 
Gouvernement de la République-Unie de Tanzanie, 2001  

Malawian Refugees in Tanzania: The Untold Story (Les réfugiés du Malawi en 
Tanzanie : une histoire non racontée) (À paraître) 

« A Report from the Center for the Study of Forced Migrations » (Un rapport 
émanant du Centre pour l’étude des migrations forcées), Dar es-Salaam, article du 
Research Study Centre (RSC) – University of Oxford Annual Report 2000-2001 

« Refugees and Internally Displaced Persons in the Great Lake Region: A 
Continuing Challenge » (Réfugiés et personnes déplacées dans la région des Grands 
Lacs : un défi continu), document de travail du séminaire de l’Académie mondiale 
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pour la paix, Paix, sécurité et gouvernance dans la région des Grands Lacs, 2003, 
p. 8  

Kamanga et Rutinwa, Study on the Impact of Refugee Presence in Northwestern 
Tanzania (Étude de l’impact de la présence des réfugiés dans le nord-ouest de la 
Tanzanie), Centre pour l’étude des migrations forcées (CSFM), 2003 

« Changing Fortunes of Refugees in Tanzania: Law and Policy Developments » (La 
situation changeante des réfugiés en Tanzanie : évolution des lois et des politiques), 
Development Policy Management in Sub-Saharan Africa (DPMN) Bulletin, vol. XI, 
no 1, octobre 2004 

Kamanga et al. (éd.), The Refugee Convention at Fifty: A View from Forced 
Migration Studies (Les 50 années de la Convention relative aux réfugiés vues sous 
l’angle des migrations forcées), (Lexington Books, 2003) 

« Durable solutions: The Option of Integration » (Solutions durables : l’option de 
l’intégration), rapport préparé à l’intention du Cabinet du Premier Ministre en 2001 
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  Azzouz Kerdoun (Algérie) 
 
 

Date et lieu de naissance : 17 juillet 1947 à Constantine (Algérie) 

Langues de travail :  anglais, arabe et français 

Sexe :  masculin 
 

  Fonctions actuelles 
 

Professeur titulaire de droit public international et de sciences politiques à la Faculté 
de droit de l’Université de Constantine, depuis 1993 

Président du laboratoire d’études et de recherche sur le Maghreb et la Méditerranée 
(LERMM), Université de Constantine 
 

  Études 
 

Doctorat en droit public international, Université de Montpellier, 1981 

Maîtrise ès lettres (mention sciences politiques) à l’Université de Montpellier, 1979 

Maîtrise ès lettres (mention droit international) à l’Université de Montpellier, 1978 

Certificat général en droits de l’homme, Centre international des droits de l’homme, 
Université de Strasbourg, 1977 

Grade de bachelier en droit, Université de Constantine, 1975 

Certificat général d’éducation (baccalauréat philosophie/lettres), études secondaires 
à Paris, en 1969 et 1970 
 

  Expérience professionnelle 
 

Directeur du Comité national sur le Programme de recherche intersectorielle sur le 
droit, l’économie et la société (Alger) 

Correspondant scientifique du Consortium euro-méditerranéen pour la recherche 
appliquée sur les migrations internationales (CARIM), Florence (Italie)  

Président du Conseil de rédaction des annales du laboratoire d’études et de 
recherche sur le Maghreb et la Méditerranée (LERMM) 

Professeur invité dans plusieurs universités : Glasgow (Royaume-Uni), 
Thessalonique (Grèce), Toulouse (France), Aix-Marseilles (France), Bessari (Italie), 
Tunis (Tunisie) 

Membre du Conseil scientifique de l’Observatoire euro-méditerranéen 
Environnement et Santé (OEMES), Marseille (France) depuis 2003 

Membre du Haut Conseil national algérien pour l’environnement et le 
développement durable, depuis 1997 
 

  Fonctions internationales actuelles 
 

Membre et Vice-Président du Comité des Nations Unies pour les droits 
économiques, sociaux et culturels, depuis 2003 
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  Publications 
 

La coopération arabo-africaine – Dimensions et perspectives (Paris, Berger-
Levrault) 

Le transfert de technologie vers les pays en voie de développement – Aspects 
institutionnels et juridiques (Alger, Bureau des publications universitaires, 1991) 

La sécurité en Méditerranée – Défi et stratégie (Paris, Publisud, 1995) 

Environnement et développement durable – Enjeux et défis (Paris, Publisud, 2000) 

L’environnement en Algérie – Impacts sur le système écologique et stratégie de 
protection, par A. A. Kerdoun et al. (Éditions de l’Université de Constantine, 2001) 

« Euro-Méditerranée : Le processus de Barcelone », paru dans Questions (Éditions 
de Constantine, 2004) 
 

Auteur de plus de 70 publications et articles sur la coopération internationale dans le 
domaine du droit international, du droit de l’environnement, des droits de l’homme, 
du droit constitutionnel, dont les plus récentes sont : 

« L’évolution du droit constitutionnel contemporain » (Université de Tunis, 2005) 

« Gouvernance et développement pour l’Afrique – L’initiative du NEPAD » 
(Quotidien d’Oran, mars 2005) 

« Endettement et droit international – Réflexion pour une approche juridique du 
problème de la dette des pays en développement » (Revue Juridique et Politique, 
janvier-mars 2005) 

« Le droit au développement en tant que droit de l’homme » (Revue de droit 
international du Québec, vol. 17, 2004) 

« Les mines et le droit à l’environnement » (Revue Juridique et Politique, 2002) 
 

  Prix et distinctions 
 

Mérite de la recherche scientifique, distinction conférée par le Maire de 
Constantine, en 2003 

Lauréat du Prix afro-méditerranéen de l’Association des écrivains de langue 
française, en 1988 
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  M. Yuri M. Kolosov (Fédération de Russie) 
 
 

Date et lieu de naissance : 7 septembre 1934 à Saint-Pétersbourg (Russie) (Union 
des Républiques socialistes soviétiques) 

Langues de travail : anglais et russe 

Sexe : masculin 
 

  Fonctions actuelles 
 

Chef du Département de droit international à l’Institut universitaire d’État des 
relations internationales de Moscou. Directeur de thèse de 17 étudiants, préparant 
leur doctorat, dont des étrangers 
 

  Études 
 

1976 Diplôme LL.D  

1966 Doctorat 

1963-1966 Études de troisième cycle à l’Institut d’État des relations 
internationales de Moscou 

1959-1963 Conseiller juridique, Département des relations extérieures, 
Ministère de l’aviation civile de l’Union soviétique 

1959 Diplômé du Département de droit international de l’Institut d’État 
des relations internationales de Moscou 

 

  Expérience professionnelle 
 

1996 Rang diplomatique : ministre extraordinaire et plénipotentiaire 

1970-1973 Chargé de recherche – Institut d’État et de droit de l’Académie des 
sciences de l’Union soviétique 

1966-1970 Service diplomatique – Ministère des affaires étrangères de l’Union 
soviétique 

1973-1987 Service diplomatique – Département du droit et des traités, 
Département des affaires humanitaires et culturelles, Ministère des 
affaires étrangères de l’Union soviétique 

1986-1987 Chef adjoint du Département des relations humanitaires et 
culturelles - Ministère des affaires étrangères de l’Union soviétique 

1982 Professeur de droit international 
 

  Fonctions internationales et autres activités professionnelles 
 

Membre du Comité des Nations Unies pour les droits économiques, culturels et 
sociaux, depuis 2003 

Membre du Comité international des droits de l’enfant, de 1991 à 1999 

Membre de la Cour permanente d’arbitrage de La Haye, depuis 1990 

Membre de l’Académie internationale d’astronautique, depuis 1985 
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Membre de l’Institut international de droit spatial, depuis 1980  

Membre du Conseil d’administration de l’Association russe de droit international, 
depuis 1988 

Vice-Président de l’Association de droit international de Moscou, depuis 1992 

Rédacteur en chef du Moscow Journal of International Law (Revue de droit 
international de Moscou) (de 1991 à 1997), Président du Conseil de rédaction, 
depuis 1998 

Directeur de la chaire UNESCO d’enseignement des droits de l’homme et de la 
démocratie de Moscou, depuis 1994 

Membre du Conseil des gouverneurs de la Fondation russe pour l’enfance, depuis 
1994  
 

  Participation récente à des séminaires et conférences à caractère international 
 

Conférences prononcées sur diverses questions de droit international dans les 
universités de Montréal, Vienne, Thessalonique, Milan, Florence, Gand. 

Participation, en tant que membre de la délégation soviétique (russe), dans le cadre 
de divers organes, à plusieurs sessions de l’Assemblée générale des Nations Unies et 
de la Commission des droits de l’homme de l’ONU, à la réunion de la Conférence 
sur la sécurité et la coopération en Europe (CSCE) à Genève, à la réunion de la 
CSCE à Vienne, aux travaux du Comité des utilisations pacifiques de l’espace extra-
atmosphérique et du sous-comité juridique de cet organe, à des réunions de 
l’UNESCO, à des conférences diplomatiques sur les Conventions de La Haye et de 
Montréal pour la répression des interférences illicites dans le domaine de l’aviation 
civile, à la réunion sur la création de l’Organisation internationale de 
télécommunications maritimes par satellites (INMARSAT), aux travaux du Groupe 
consultatif mixte sur la réduction des forces armées conventionnelles en Europe, à la 
troisième Conférence de La Haye sur la paix de 1999, etc. 
 

  Principales publications 
 

« La responsabilité en droit international », Moscou, 1975 (également publié en 
slovaque à Bratislava) 

« Œuvrer pour un espace extra-atmosphérique pacifique », Moscou, 1984 

« Le droit spatial international », New York, 1984 (coauteur : G. Zhukov) 

« Organes d’information et droit international », Moscou, 1974 (également publié en 
allemand à Leipzig) 

« Droit international », manuel, Moscou, 1994 (auteur de plusieurs chapitres et 
directeur adjoint de la publication); 1998, 2e édition, amendée et révisée 

« L’Union soviétique et la coopération internationale dans le domaine des droits de 
l’homme », Moscou, 1989 (documents et matériels assortis de commentaires; 
codirecteur de la publication) 

« La coopération internationale dans le domaine des droits de l’homme », Moscou, 
1993 (documents et matériels assortis de commentaires; codirecteur de la 
publication) 
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« Le droit international dans le monde contemporain », Moscou, 1991 (coauteur et 
directeur de la publication) 

« Droit humanitaire international », Moscou, 1995 (documents assortis de 
commentaires; codirecteur de la publication) 

« Droit international en action », vol. I à III, Moscou, 1996-1997 (documents 
assortis de commentaires; codirecteur de la publication) 

« Droit international », manuel, Moscou, 2000 (auteur de plusieurs chapitres et 
directeur adjoint de la publication) 

Auteur de plus de 200 publications traitant de la coopération internationale dans le 
domaine des droits de l’homme, du droit des traités, du droit de l’espace, du droit 
aérien, du droit relatif aux organisations internationales, du droit humanitaire, de la 
responsabilité internationale, etc. 
 

  Prix et Distinctions 
 

1995 Distinction : « Mérite scientifique de la Fédération de Russie » 
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  Jaime Marchan Romero (Équateur) 
 
 

Date et lieu de naissance : le 15 mars 1947 à Quito (Équateur) 

Langues de travail : anglais et espagnol 

Sexe : masculin 
 

  Fonctions actuelles 
 

Ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire de l’Équateur à Berne, depuis 2003 
 

  Études 
 

Université George Washington, droit de l’espace (1986) 

Université catholique pontificale de l’Équateur, faculté de droit (1966-1972) 
 

  Expérience professionnelle 
 

Vice-Ministre des affaires étrangères (2001-2003) 

Ministre des affaires étrangères par intérim en plusieurs occasions 

Ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire à Santiago (1997-2000) 

Ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire à Vienne (1995-1997) 

Vice-Ministre des affaires étrangères (1992-1995) 

Ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire à Rome (1990-1992) 

Ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire à Belgrade (1989-1990) 

Sous-Secrétaire (questions administratives) du Ministère des affaires étrangères 
(1987-1988) 

Sous-Secrétaire (questions politiques) du Ministère des affaires étrangères  

(1988-1990) 

Chef de cabinet du Ministre des affaires étrangères (1978-1980) 
 

  Activités internationales et entités dont le candidat est membre 
 

Membre du Comité des droits économiques, sociaux et culturels, depuis 1987 

Membre de l’Institut hispano-lusitano-américain de droit international (Madrid) 

Membre à vie de l’Institut international du droit de l’espace (Paris) 

Membre de Ateneo Ecuatoriano de Letras (Quito) 
 

  Publications 
 

  Ouvrages 
 

Dacàveres : relatos perversos (Madrid, Editorial Verbum, 1991), roman 

Itinerario de Trenes (Madrid, Editorial Verbum, 2000), roman 

Destino Istanbul (Madrid, Editorial Verbum, 1997), roman 
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La Otra Vestidura (Madrid, Editorial Verbum, 1991), roman 

Derecho Internacional del Espacio : Teoría y política (Droit international de 
l’espace : théorie et politique) 2e édition (Madrid, Editorial Civitas, S.A., 1990) 
 

  Articles traitant des droits de l’homme 
 

« Los derechos económicos, sociales y culturales en el contexto de América Latina » 
(Les droits économiques, sociaux et culturels dans le contexte latino-américain), 
document présenté à un séminaire sur les droits de l’homme organisé par le Haut 
Commissariat aux droits de l’homme et la Commission économique pour 
l’Amérique latine (Santiago, juin 2004) 

« La Carta Andina de Derechos Humanos » (La Charte andine des droits de 
l’homme), Ministère des affaires étrangères (Quito, 2001) 

« La justiciabilidad de los derechos económicos, sociales y culturales » (La 
justiciabilité des droits économiques, sociaux et culturels), conférence donnée à un 
atelier sur l’élaboration de stratégies pour la promotion des droits économiques, 
sociaux et culturels (Buenos Aires (Argentine), octobre 2001) 

« El sentido de las obligaciones de los derechos económicos, sociales y culturales » 
(Le sens des obligations liées aux droits économiques, sociaux et culturels), 
magazine de l’Association des fonctionnaires équatoriens des services extérieurs 
(Ministère des affaires étrangères, Quito (Équateur), 1998) 

« Los derechos económicos, sociales y culturales en el derecho internacional » (Les 
droits économiques, sociaux et culturels dans le droit international), conférence 
donnée au premier séminaire sur les droits économiques, sociaux et culturels, 
organisé par le Congrès national de l’Équateur (Quito (Équateur), 1997) 
 

  Décorations 
 

Grand-Croix de l’ordre national Honorato Vàsquez de la République de l’Équateur 
(Quito, 2003) 

Grand-Croix de l’ordre de San Carlos de Colombie (Bogota, 2001) 

Grand-Croix de l’ordre national du Mérite « Bernardo O’Higgins » du Chili 
(Santiago, 2000) 

Grand-Croix de l’ordre du libérateur Saint-Martin d’Argentine (Buenos Aires, 1994) 

Grand-Croix de l’ordre national de la Croix du Sud du Brésil (Brasilia, 1994) 

Grand-Croix de l’ordre national du Mérite du Paraguay (Asunción, 1993) 

Grand-Croix de l’ordre Antonio José de Frisarri du Guatemala (Guatemala, 1993) 

Citation à l’ordre du Mérite civil de S. M. le Roi Juan Carlos d’Espagne (Madrid, 
1980) 
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  Eibe H. Riedel (Allemagne) 
 
 

Date et lieu de naissance : 26 janvier 1943 à Zwittau (République Tchèque) 

Langues de travail : allemand, anglais et français 

Sexe : masculin 
 

  Fonctions actuelles 
 

Chaire de droit allemand et droit public comparé, de droit européen et droit 
international à l’ Université de Mannheim (Allemagne) 
 

  Fonctions actuelles 
 

Directeur général de l’Institut du droit de la navigation interne (Université de 
Mannheim, depuis 1997) 

Directeur de l’Institut pour le droit médical, la santé publique et la bioéthique 
(Universités de Heidelberg et de Mannheim, depuis 1997) 

Directeur d’études et examinateur pour le droit international – (Ministère des 
affaires étrangères, Bonn/Berlin, depuis 1989 
 

  Études 
 

Études de troisième cycle du droit public et international de 1983 à 1986 et 
publication d’une thèse postdoctorale sur la théorie des normes en matière de droits 
de l’homme, en 1986 

Deuxième examen d’État en droit allemand (Hambourg, 1975) 

Docteur en droit summa cum laude (Kiel) – Thèse sur « Le contrôle de 
l’administration dans le droit administratif anglais » – Prix de l’État pour la thèse, 
en 1975 et publication de la thèse, en 1976 

Études en droit, Université de Kiel, premier examen d’État en droit allemand, 
(Schleswig, de 1967 à 1971) 

Diplôme de droit et de théologie, docteur de jurisprudence, King’s College 
(Londres, 1963-1967) 
 

  Principales activités professionnelles 
 

Professeur adjoint honoraire, Université d’Adelaïde (Australie) 

Professeur invité, Université de Kingston, Londres, depuis 2001 

Professeur invité dans les universités suivantes : Université de Surrey/Guiford, 
Université de Jena, Université coréenne (Séoul), Université de Paris XSceaux, 
Université de Kingston (Londres), Université du Connecticut (Hartford, CT, USA, 
depuis 1989) 

Vice-Chancelier de l’Université de Mannheim, de 1997 à 2001 

Doyen de la Faculté, en 1989 et 1990 
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Chaire de droit public et de droit international et Directeur de l’Institut de droit 
public et du Département de droit international de l’Université de Marburg 
(Marburg, 1986) 

Professeur de droit public et de droit international, Université de Mainz, de 1983 à 
1986 

Assistant principal à la recherche de l’Université de Kiel, de 1980 à 1983 

Assistant de recherche à l’Institut de droit international de l’Université de Kiel, de 
1975 à 1980 

Professeur de droit allemand à l’Université de Surrey et Assistant en droit comparé 
et en jurisprudence à King’s College (Londres en 1972 et 1973) 
 

  Autres activités principales et entités dont le candidat est membre 
 

Membre du Comité des droits économiques, sociaux et culturels, depuis 1997 (Vice-
Président du Comité depuis 1999) 

Membre du groupe mixte d’experts du Comité sur les conventions et 
recommandations de l’UNESCO et du Comité sur les droits économiques sociaux et 
culturels, depuis 2002 

Membre du comité de l’Association allemande de droit comparé et Président de sa 
section chargée du droit public comparé 

Membre du Conseil de l’Institut national allemand des droits de l’homme, depuis 
2003 
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  Alvaro Tirado Mejia (Colombie) 
 
 

Date et lieu de naissance : le 10 décembre 1940 à Medellin (Colombie) 

Langues de travail : anglais, espagnol et français 
 

  Fonctions actuelles  
 

Consultant des Nations Unies, projet du Programme des Nations Unies pour le 
développement (PNUD) en Colombie, depuis mai 1998 
 

  Études 
 

Doctorat en histoire, Université de Paris avec mention très bien 

Formation de troisième cycle en planification et développement agricoles. Institut 
d’étude du développement économique et social (IEDES) (Paris, 1975) 

Droits et sciences politiques, Université d’Antioquia à Medellin (Colombie) 
 

  Principales activités professionnelles 
 

Ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire de Colombie à Berne, de 1992 à 
1995 

Président de la Commission interaméricaine des droits de l’homme de 
l’Organisation des États américains (OEA), 1995 

Professeur titulaire de l’Université nationale de Colombie, Institut des relations 
internationales 

Ambassadeur en mission spéciale chargé de présenter le rapport de la Colombie au 
Comité du Pacte international relatif aux droits civils et politiques de l’Organisation 
des Nations Unies 

Conseiller du Président pour les questions relatives aux droits de l’homme en 
Colombie 

Membre permanent du Comité de défense des droits de l’homme en Colombie 
 

  Fonctions internationales actuelles 
 

Membre du Comité des Nations Unies sur les droits économiques, culturels et 
sociaux, depuis 2003 
 

  Autres activités principales dans les domaines  
intéressant le mandat de l’organe auquel postule le candidat 
 

Représentant de la Colombie à la quarante-cinquième session de la Commission des 
droits de l’homme, 1989 

Participant à la réunion préparatoire de la Conférence mondiale sur les droits de 
l’homme tenue au Costa Rica et participant à la Conférence mondiale sur les droits 
de l’homme de l’ONU tenue à Vienne en 1993, en tant que membre de la 
Commission interaméricaine des droits de l’homme 
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Présentation, en qualité de Président de la Commission interaméricaine des droits de 
l’homme, du rapport sur Haïti à la réunion des ministres des relations extérieures 
lors de l’Assemblée générale de l’Organisation des États américains tenue à Haïti 

Participant à la Conférence régionale sur l’extrême pauvreté en Amérique latine et 
dans les Caraïbes, tenue à Cartagena (Colombie) en 1988 
 

  Publications les plus récentes 
 

Introducción a la Historia Económica de Colombia, (Introduction à l’histoire 
économique de la Colombie), Université nationale de Colombie, 1971 

Integración y Democracia en América Latina y el Caribe (Intégration et démocratie 
en Amérique latine et dans les Caraïbes (Buenos Aires, Institut pour l’intégration en 
Amérique latine et dans les Caraïbes (INTAL), 1997 

Sobre Historia y Literatura (Propos sur l’histoire et la littérature) (Bogotá, 
Fundación Simón y Lola Guberek, 1991) 

 
 


